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			Plutôt qu’un nouveau manuel dont le nombre et la qualité sont indéniables, il sera ici proposé un ouvrage sous forme de séances de Travaux Dirigés dans une perspective méthodologique c’est-à-dire orientée principalement vers des sujets de dissertation (un des principaux exercices proposés aux étudiants en droit et science politique). Exercice souvent compliqué car il nécessite des connaissances bien assurées mais aussi une méthodologie maîtrisée qui peut parfois être imparfaite ne serait-ce parce que la pratique lors d’un semestre (soit 10 semaines le plus souvent) est trop rapide, succincte et donne à voir des résultats très diversifiés.

			La dissertation en Droit constitutionnel consacre un passage obligé pour les étudiant-es en droit (et science politique) en ce qu’il sera proposé tout au long de leur cursus et très fréquemment dans le cadre des concours administratifs. Aussi la dissertation s’apparente à un exercice dont les conditions de compréhension sont parfois mal vécues par les étudiant-es autant parce que les règles apprises au lycée sont revues et modifiées que parce que les connaissances sont nombreuses, parfois très techniques et/ou précises, et qu’enfin le texte constitutionnel ne se suffit pas à lui-même car il doit être éclairé par les contextes politiques et les pratiques institutionnelles, donnant une image contrastée dont les contours sont mal définis ou susceptibles de plusieurs interprétations, ce qui perturbe beaucoup les étudiant-es.

			Cet ouvrage ambitionne donc de proposer aux étudiant-es des types des sujets qui couvrent l’ensemble du programme dispensé en droit constitutionnel au second semestre en LI droit (mais aussi en AES et dans certains cas en science politique).

			L’ouvrage sera composé de 12 séances présentant chacune un sujet de dissertation (sauf la dernière séance, dite de révision qui offrira 5 sujets transversaux) de sorte à embrasser l’ensemble des divers types de dissertations possible (comparatif, analytique, technique, centré sur un organe, transversal, etc.) et fournira un socle de connaissances et de méthode utilisables par la suite.

			Branche du droit Public, qui est pour l’essentiel appréhendé au semestre 1 en Droit et AES, le droit constitutionnel entend étudier les pouvoirs publics, leur organisation, leur statut et les relations qu’ils entretiennent entre eux et avec les citoyens d’un État. C’est donc une matière qui s’appuie sur des textes constitutionnels, statuts de l’État, qui recommande de les lire et en connaître l’économie générale mais aussi de maîtriser les contextes politiques de leur élaboration et de leur évolution ainsi que les interprétations auxquelles se livrent les organes institués au rang desquels se trouvent les acteurs politiques et les instances juridictionnelles, essentiellement les cours constitutionnelles.

			Dans la répartition la plus souvent observée en Licence 1 droit, le semestre II est fréquemment, si ce n’est toujours, consacré à l’étude de l’histoire constitutionnelle de la France, soit en partant de la Révolution française, soit en partant de la IIIe République française. Compte tenu des volumes horaires dédiés, la continuité historique de 1875 à 1958 est souvent privilégiée, les IIIe et IVe Républiques étant présentées comme amorçant la Ve République pour en dépasser les imperfections observées précédemment.

			L’appréhension des textes constitutionnels fait partie de l’apprentissage du droit constitutionnel, non pas pour en connaître par cœur le contenu, ce qui est inutile, mais pour en distinguer les dispositions principales, les principaux rouages et instances. Ils sont fréquemment cités par les enseignants en cours magistraux et par les chargés de TD, partant de l’idée que les étudiant-es peuvent y accéder (ils sont souvent fournis par les équipes pédagogiques), doivent se les approprier en les lisant et apprendre à en dégager les dimensions les plus pertinentes. En soi, c’est déjà un exercice qui permet d’apprendre à trier, à hiérarchiser entre ce qui est utile et ce qui secondaire. En outre, la lecture de ces textes constitutionnels et de leurs éventuelles révisions, au-delà des informations sur les organes et leurs relations, donnent aussi à lire des termes techniques et spécifiques qui doivent ensuite faire partie des connaissances, lesquelles sont appuyées sur les cours magistraux et les manuels qui peuvent/doivent les compléter. Bien sûr, les connaissances dérivant de l’actualité juridique et politique sont aussi à maîtriser, nécessitent une réelle curiosité quasi-quotidienne, permettant de confronter ce qui a été dit en cours, parfois de manière théorique, aux réalités politiques qu’ils s’agissent d’interprétations des textes ou de pratiques institutionnelles avérées. L’ensemble compose dès lors un vaste contenu de connaissances doublé d’une méthodologie parfois complexe, obligeant à un apprentissage régulier.

			Afin d’aider précisément à cet apprentissage, cet ouvrage se décomposera en séances, chacune suivant une présentation identique comprenant trois rubriques :

			1. Méthodes : il s’agira de formuler des conseils et des pistes de réflexions lors de la lecture du sujet pour, au-delà des conseils généraux fournis lors de la séance n° 1, spécifier certains d’entre eux.

			2. Corrigé proposé : il sera proposé une correction possible qui, sans être exclusive, donne à voir comment un sujet peut être traité. Cette proposition tiendra compte, autant que faire se peut, des contraintes liées à l’exercice demandé aux étudiant-es, notamment en étant rédigée dans les délais impartis (le plus souvent 3 heures).

			3. Copie d’étudiant : l’idée est de fournir, pour les dix séances thématiques, une copie rédigée par un-e étudiant-e et corrigée par nos soins en faisant apparaître ce qui convient et ce qui ne convient pas, tant sur la forme que sur le fond. Les corrections seront surlignées en gris et entre parenthèse (comme cela), comme si l’on s’adressait à l’étudiant-e qui a rédigé la copie.

			Les 12 séances

			▪	Séance n° 1 :	Conseils méthodologiques généraux

			▪	Séance n° 2 :	La Troisième République

			▪	Séance n° 3 :	La Quatrième République

			▪	Séance n° 4 :	La naissance de la Ve République

			▪	Séance n° 5 :	L’Exécutif I : le Président de la République

			▪	Séance n° 6 :	L’Exécutif II : le Premier ministre 
et le Président de la République

			▪	Séance n° 7 :	Le Parlement

			▪	Séance n° 8 :	Les relations entre le gouvernement et le Parlement

			▪	Séance n° 9 :	Le Conseil constitutionnel

			▪	Séance n° 10 :	La loi et le règlement

			▪	Séance n° 11 :	La procédure législative

			▪	Séance n° 12 :	Cinq sujets transversaux : méthode et corrigé

		


		
 

			
				
			SÉANCE N° 1

				

			

 

			Conseils méthodologiques généraux

			Parmi les différentes méthodes utilisées à l’Université en droit constitutionnel, trois types d’exercices sont couramment retenus, le commentaire, l’étude de cas et la dissertation.

			La dissertation consiste en un exposé ordonné répondant à un sujet/une question dont les exigences de présentation tant formelles que de fond demandent un apprentissage et une répétition régulière de sorte à assurer une maîtrise complète de l’exercice.

			La dissertation de droit constitutionnel fait appel à des qualités spécifiques qu’il convient d’apprendre et de maîtriser : capacité d’analyse du sujet, esprit de synthèse, capacité d’organisation des idées des plus générales ou plus précises/techniques, habilité dans la présentation des propos et capacité à les organiser dans un plan structuré, sans méconnaître, autant que faire se peut, une dimension critique. Il s’agit donc d’un travail de réflexion, de maîtrise des concepts et des idées et de leur articulation logique afin de proposer une réponse ordonnée au sujet.

			Cet ensemble de dispositions à l’exercice de la dissertation a déjà été pour certain-es des étudiant-es appréhendé et testé en Terminale dans d’autres matières. Les fondements et les questionnements de départ sont identiques dans la mesure où, quel que soit le sujet posé, les questions de base sont les mêmes : qui ? quand ? où ? comment ? et pourquoi ? Y répondre n’est pas suffisant mais permet de dégager des idées principales, de ne pas omettre de connaissances utiles ou à l’inverse, laisser à distance celles qui n’ont pas à être mobilisées pour le sujet en question. Effectuer ce choix est déjà une qualité nécessaire, précieuse qui s’apprend car toutes les connaissances ne sont pas à utiliser pour chaque sujet. Cette fonction « tri des connaissances » est souvent redoutable car la peur ou l’incertitude commande trop souvent d’ajouter des connaissances là où parfois cela n’est pas nécessaire.

			Une autre difficulté, souvent observée, provient de l’hybridité de la matière droit constitutionnel qui relève de la science juridique, tout en abordant souvent les rivages de la science politique. Cet emprunt, voire parfois même cette inclinaison forte, peut perturber l’apprentissage des connaissances. Si les règles constitutionnelles sont à connaître sans pour autant tomber dans l’apprentissage par cœur de ces dernières, il convient aussi de les resituer dans leur contexte d’évolution et de mise en œuvre, là où précisément l’interprétation peut faire dévier la règle ou ajouter à celle-ci.

			Il est également souvent constaté une appréhension délicate du langage juridique et politique. Les concepts sont parfois connus ou ont été croisés sans pour autant parvenir à le définir correctement. Il est donc toujours opportun d’aller rechercher les sens précis de ces mots afin de bien les maîtriser et ainsi les utiliser à bon escient, ce qui est vrai pour d’autres mots du langage non juridique/politique dont la connaissance peut faire défaut. Les recours à un dictionnaire juridique et général est donc fortement recommandé.

			Enfin, les sujets de dissertation sont susceptibles d’être perçus de diverses manières selon le lecteur et donc être appréhendés différemment. Si des plans « clefs en main » existent notamment sur Internet, ils ne sont pas toujours en adéquation avec le sujet posé. Les risques sont grands de confusion, d’erreurs ou de hors sujets. Rien ne peut remplacer l’apprentissage personnel, y compris apprendre de ses erreurs pour ne plus les reproduire. D’où l’importance de bien préparer les sujets donnés en cours de semestre dans le cadre des TD, de bien prendre note des éléments de corrections fournis, voire des plans envisagés afin de s’approprier les techniques et méthodes sans pour autant céder à la facilité qui conduirait à reproduire à l’identique.

			La dissertation est un exercice complexe et rigoureux qui en fait une épreuve redoutée mais riche dont la méthode est enseignée dès la Licence 1 droit. Quelle que soit la manière dont est formulée le sujet, une phrase ou une question, il invite à une réflexion et à une construction ordonnée d’idées qui ne s’apparente pas du tout à une question de cours même si l’intitulé peut le laisser à penser.

			Dans cet exercice, plusieurs phases sont à distinguer afin de construire la dissertation : la lecture du sujet, l’élaboration du plan et la rédaction de la dissertation.

			La lecture du sujet n’est pas simplement un rappel sans consistance, c’est trop souvent un moment qui est considéré comme secondaire alors qu’il détermine pour beaucoup la suite du travail. Cette lecture entend cerner le sujet afin de n’en oublier aucun des aspects avec le souci de prendre en compte tous les mots de celui-ci, voire les ponctuations. Cerner le sujet signifie en fixer les limites : chronologiques, géographiques, conceptuelles ainsi que définir les termes principaux. Cette lecture attentive vise à ne pas omettre certaines dimensions ou à l’inverse être hors sujet. Ce sont les principaux écueils rencontrés. Cette phase doit déjà être le moment où les connaissances peuvent/doivent être mobilisées en les inscrivant sur le papier, le brouillon qui est un instrument très utile, trop souvent négligé. Même si les idées ne sont pas immédiatement organisées, c’est assez rare, elles sont ainsi déposées et pourront servir de base pour effectuer le tri entre celles qui seront utiles et les autres. Toutes les connaissances ne sont pas utilisables, cela dépendra du sujet. Ici doit être exercée la faculté de classement des idées afin de pouvoir garder celles qui présentent un lien avec le sujet (idées essentielles), écarter celles qui n’en présentent pas (pas de lien) et attendre pour celles qui ne peuvent être tout de suite catégorisées (accessoires).

			L’élaboration du plan part de ce tri entre les idées de sorte qu’un fil directeur apparaisse en reformulant, chacun à sa manière, le sujet. Cette reformulation n’est pas toujours aisée et peut parfois conduire à des hors sujets. Mais elle est essentielle pour déterminer la problématique c’est-à-dire la manière, souvent formalisée sous forme de question(s), dont le sujet est appréhendé. À ces questions correspondront alors des idées classées par ordre d’importance allant de la plus générale à la plus précise. Le plan, c’est-à-dire l’organisation ordonnée des idées en vue de répondre à la problématique, ne peut être déterminé a priori. Il doit être fonction du sujet pour qu’il ne soit pas plaqué ou artificiel.

			Très souvent, le plan le plus simple, clair et concis est celui qui permet d’avoir une approche structurée. En droit, il est convenu d’opter pour un plan en deux parties, comprenant chacune deux sous-parties dans un souci d’équilibre et de lisibilité. Cependant, un plan en trois parties peut tout à fait convenir si le sujet s’y prête. Dans tous les cas, il convient d’être le plus clair possible c’est-à-dire opter pour une énonciation des idées de manière lisible et cohérente, progressive et ordonnée dessinant une logique aisément identifiable. C’est un moment important car du plan correctement charpenté découlera une rédaction facilitée. L’exposition des connaissances qui en résulte donnera à lire un travail cohérent ou non. Chaque partie doit répondre à un aspect de la problématique de façon à articuler les connaissances de manière à éviter les répétitions, voire les contradictions et assurer ainsi l’unité du devoir. Cette unité est la marque d’un plan cohérent qui embrasse l’ensemble des aspects liés au sujet et témoigne d’une structuration des connaissances. Les intitulés de chaque partie doivent être généraux pour qu’ensuite au sein de chacune d’entre elles, d’autres idées plus précises et détaillées construisent les sous-parties, lesquelles seront à leur tour étayées par des idées encore plus précises ou techniques. Une fois ce plan détaillé établi au brouillon, il convient de rédiger.

			La rédaction du devoir peut commencer à ce stade si l’étudiant-e a en quelque sorte « les idées claires » c’est-à-dire un plan bien établi. Bien sûr, il est souvent précisé en cours ou en TD que l’introduction devrait être le dernier temps de la dissertation mais en condition d’examens c’est-à-dire en temps imparti, l’introduction doit être rédigée avant le développement (d’où l’importance du plan détaillé) pour tenir compte de la copie d’examen. Il est convenu que l’introduction se situe en amont du développement – d’où son nom – afin de cadrer le sujet, d’amener l’étudiant-e à faire comprendre au correcteur sa logique de présentation et lui donner ses clefs de lecture. L’introduction doit être rédigée avec un soin tout particulier car c’est le premier contact que le lecteur/correcteur aura avec le devoir.

			Sans que cela soit décisif, l’entame ou la phrase d’accroche doit permettre de relier au sujet de manière assez large. Il n’est d’ailleurs pas toujours pertinent d’envisager une introduction historique car remonter trop loin dans le temps peut conduire à se perdre en considérations trop éloignées. D’autant que ces dimensions historiques peuvent aussi servir de manière plus appropriée pour les introductions des parties.

			Il est le plus souvent indiqué que l’introduction suive un chemin balisé autour de la présentation/délimitation du sujet c’est-à-dire ce qu’il est, en prenant le temps de définir les concepts principaux si cela semble nécessaire, ce qui est très souvent le cas. Cette délimitation doit à la fois tenir compte des dates éventuelles posées par le sujet mais aussi des concepts principaux qu’il conviendra de définir. Cette partie de l’introduction est essentielle au cadrage chronologique et conceptuel du sujet sans lequel l’étudiant-e ne peut situer son travail. Il est ensuite nécessaire de formaliser la problématique c’est-à-dire de donner à voir la manière dont le sujet a été compris, ce qui implique qu’il y ait plusieurs manières de penser le sujet et donc plusieurs plans possibles. C’est souvent très réducteur de considérer qu’à un sujet corresponde un (seul) plan alors que des approches critiques différentes sont possibles, reflets des manières de penser différentes. Enfin, il sera question d’annoncer ou justifier le plan en n’hésitant pas si besoin à rédiger de manière classique (sous la forme suivante : Dans une première partie, nous verrons… dans une seconde partie, nous étudierons…).

			Cette perspective, qui vise donc à justifier la démarche retenue, n’est pas toujours à suivre à la lettre mais elle fixe un cadre de rédaction de l’introduction de sorte à éviter des introductions trop longues, qui empiètent sur le développement, ou à l’inverse omettent des définitions (ce qui est le plus généralement constaté) ; le tout réalisé dans les conditions d’un examen en temps limité.

			Il existe bien sur divers types de sujets, comparatifs, historiques datés, ciblés sur une institution, invitant à la critique, ou sous forme interrogative. Tous répondent au cadrage général proposé ci-dessus mais peuvent aussi renvoyer à certaines spécificités d’organisation, de présentation ou de délimitation. Nous les exposerons au fur et à mesure, selon les sujets envisagés.

			La rédaction du développement constituera à déployer/déplier le plan détaillé afin d’assurer la démonstration souhaitée. Cela correspond à la phase matérielle la plus longue car le temps de l’écriture est souvent complexe et délicat, ne serait-ce parce qu’il faut la soigner, éviter les ratures, les abréviations et autres figures de styles impropres, sans omettre qu’il n’est pas admis d’écrire à la première personne du singulier. Une part d’improvisation est sans aucun doute nécessaire mais elle est limitée par le plan détaillé élaboré : plus ce dernier est finalisé et précis, plus la rédaction sera facilitée et la concentration se portera sur le soin de l’écriture, de la présentation comme par exemple, aller à la ligne à chaque nouvelle idée. Il ne semble pas en effet opportun de rédiger l’intégralité du développement au brouillon et le recopier par la suite ; le temps étant compté, il est fort probable qu’il vienne à manquer. En outre, il peut être conseillé (et nous y souscrivons) de matérialiser les intitulés des parties de sorte que l’étudiant-e reste dans son sujet, sache où il en est dans sa progression et sa logique. Cela présente aussi le mérite de faciliter la lecture du devoir par le correcteur, il n’est pas alors utile de recourir à des couleurs d’écriture différentes, ni de souligner, etc.

			Une dimension peu évoquée mais qui conditionne parfois des incompréhensions ressortit à la conjugaison des verbes. Il nous semble, pour notre part, que le temps indicatif est suffisamment pertinent pour recourir au présent (le plus conseillé), à l’imparfait et au futur (moins utile toutefois dans une telle dissertation).

			Enfin, il reste la conclusion et ce moment focalise beaucoup de questions de la part des étudiant-es. Nous sommes enclins à penser que la conclusion n’est utile que si elle apporte des éléments nouveaux par rapport au développement en ouvrant sur des notions, concepts ou idées connexes au sujet, voire en proposant une idée nouvelle en lien avec le sujet mais qui n’a pas été perçue comme devant être intégrée au développement. Si en revanche, la conclusion se borne à résumer ce qui a été précédemment rédigé, elle n’a aucune utilité. Il est préférable dans ce cas de ne pas formaliser de conclusion, ni d’ailleurs terminer par une question qui souvent entend clore le devoir par nécessité et non par intérêt.

			On ne pourra dès lors que conseiller aux étudiant-es de prendre le temps de la relecture définitive qui est trop souvent délaissée… par manque de temps. D’où une gestion du temps essentielle qui incorpore alors ce temps de relecture finale. Un devoir sans trop de coquilles, fautes, scories ou impropriétés fait toujours meilleure impression que le contraire.

		


		
 

			
				
			SÉANCE N° 2

				

			

 

			La Troisième République

			Sujet : L’apport institutionnel de la IIIe République

			t	Méthode

			Le sujet proposé vise exclusivement à traiter, comme il l’indique, l’aspect institutionnel de la IIIe République, là où la tentation serait grande pour l’étudiant-e de fondre cette question dans une vision globale et générale de la IIIe République. En somme, il ne s’agit pas de traiter des apports au sens large de la IIIe République, ni de décrire l’histoire de cette République mais bien de focaliser son propos sur les institutions de la IIIe République et de montrer leur évolution au cours de cette longue République qui perdurera 65 ans (1875-1940)..

			Le sujet proposé se rattache de fait à l’essence même du Droit constitutionnel qui étudie l’organisation de l’État : le pouvoir ; la souveraineté ; la Constitution ; le régime politique. Il vise à analyser, en ce qui concerne la IIIe République, la progressive transformation du régime largement dépendante des circonstances politiques de l’époque. Il en résulte – et c’est sans doute là, la principale difficulté dans la rédaction du sujet – de mettre en évidence tout au long de la copie essentiellement cette évolution institutionnelle sans se noyer dans un descriptif historique des évènements qui ont poussé à cette évolution.

			Une autre difficulté à laquelle l’étudiant-e peut se trouver confronté est la sémantique. La maîtrise des termes est cruciale afin d’éviter des confusions ou des erreurs dans l’analyse institutionnelle qui doit être ici entreprise.

			Les définitions ci-après aideront l’étudiant-e à cerner pleinement les termes clés :

			▪	Le parlementarisme moniste et le parlementarisme dualiste (ou orléaniste) :

			Le parlementarisme moniste s’oppose au parlementarisme dualiste ou orléaniste qui représente le régime parlementaire classique caractérisé par une double responsabilité du Gouvernement devant l’assemblée représentative du Parlement et devant le Chef de l’État.

			Le parlementarisme moniste s’en distingue par la prééminence du pouvoir parlementaire face à un Chef de l’État dépourvu de pouvoirs autonomes qui induit, en conséquence, le principe d’une responsabilité du Gouvernement exclusivement devant le Parlement (chambre basse).

			▪	Le Président du Conseil : il s’agit de l’ancienne dénomination de la fonction de Chef de Gouvernement. Elle était en vigueur sous les IIIe et IVe Républiques.

			▪	L’Assemblée nationale : Sous la IIIe République, l’Assemblée nationale est la réunion en un seul corps des députés et des sénateurs (Parlement) pour l’élection du Président de la République, notamment. La chambre issue du suffrage universel prend, quant à elle, le nom de Chambre des députés.

			U	Corrigé proposé

			La Constitution de la IIIe République (1875-1940) présente la particularité formelle d’être composée de trois lois constitutionnelles des 24 février 1875 (relative à l’organisation du Sénat), 25 février 1875 (relative à l’organisation des pouvoirs publics) et 16 juillet 1875 (sur les rapports des pouvoirs publics). Son contenu n’en est pas moins spécifique en tant qu’il est le résultat d’un compromis (I) entre les orléanistes (centre droit) désireux de restaurer la monarchie et les républicains modérés (centre gauche) favorables à l’établissement de la République qui l’emportera en instituant avec elle la primauté parlementaire (II).

			I.	Une Constitution de compromis

			La IIIe République instaure le régime parlementaire et, de manière inédite, inscrit dans la Constitution la règle fondamentale qui le caractérise : le principe de la responsabilité du Gouvernement devant le Parlement. Le régime est tout entier empreint du compromis qui se manifeste à travers une présidence forte et un bicamérisme qui profite au Sénat.

			A.	Un Président fort

			La faible majorité acquise par les républicains à l’Assemblée autorise l’institution de la forme républicaine du Gouvernement conformément à l’amendement Wallon du 30 janvier 1875 qui pose le principe, repris par la Constitution de 1875, de l’élection du Président de la République par le Sénat et la Chambre des députés réunis en Assemblée nationale. Néanmoins, la faible majorité républicaine impose de concéder aux monarchistes une durée de mandat présidentiel relativement longue (le Président de la République est désigné pour sept ans et indéfiniment rééligible) et de vastes pouvoirs au Chef de l’État. Ainsi l’article 3 de la loi du 25 février 1875 lui confère le droit de nommer et de révoquer librement les ministres et le droit d’initiative des lois. Il reçoit de même le droit de convoquer et d’ajourner les Chambres. De telles compétences sont assez comparables à celles dont disposait le roi Louis-Philippe sous la Charte de 1830, à l’exception du droit de veto législatif jugé inutile face aux attributions reconnues au Sénat par la loi du 24 février 1875. Cette absence a été compensée par le droit de demander une nouvelle délibération de la loi et par le droit de dissolution qui ne peut s’exercer sans l’accord du Sénat. Enfin, le Président de la République est aussi le commandement des forces armées, il peut déclarer la guerre et ratifier les traités qui exigent pour leur application l’accord des Chambres.

			L’adhésion à la règle du contreseing par laquelle les ministres endossent la responsabilité des actes du Président de la République s’inscrit, quant à elle, dans la tradition républicaine qui postule le principe de l’irresponsabilité politique du Chef de l’État.

			B.	Un Sénat incontournable

			Le Parlement de la IIIe République est bicaméral contrairement à la tradition républicaine (tradition révolutionnaire) attachée à l’Assemblée unique. Le Sénat résolument conservateur – que garantit le mode de recrutement des sénateurs (inamovibilité du quart d’entre eux et sur-représentation des petites communes conservatrices) – apparaît, à côté de la Chambre des députés, comme la condition indispensable posée par les monarchistes à la réalisation du compromis de 1875. Ses pouvoirs importants tant en matière législative, qu’il partage de manière égalitaire avec la Chambre des députés, qu’en ce qui concerne l’exercice du droit de dissolution auquel il est associé, apparaissent exceptionnels dès lors que l’article 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 lui reconnaît le droit de renverser le Gouvernement. Le Sénat se présente ainsi comme un élément essentiel du régime qu’atteste sans conteste l’adoption de la loi constitutionnelle du 24 février 1875 qui lui est entièrement consacrée.

			II.	La primauté parlementaire

			Si la IIIe République assoit définitivement la République comme forme de gouvernement tout en constituant la plus longue des Républiques françaises (1875-1940), elle permet aussi l’ancrage du régime parlementaire.

			A.	L’adhésion au régime parlementaire moniste

			L’avènement du parlementarisme en France, comme en témoigne l’exemple de la IIIe République, est principalement marqué par un déséquilibre des pouvoirs en faveur des assemblées parlementaires (parlementarisme moniste). Elles seules disposent du pouvoir de réviser la Constitution (article 8 de la loi du 25 février 1875) et le principe de responsabilité gouvernementale devant les chambres parlementaires ne connaît pas la contrepartie nécessaire à l’équilibre des pouvoirs : le droit de dissolution est en pratique abandonné après son utilisation antirépublicaine par le Maréchal de Mac Mahon confronté à une crise institutionnelle en mai 1877. L’élection à la présidence de la République du républicain Jules Grévy en 1879, à la suite de Mac Mahon, marque définitivement l’avènement du parlementarisme moniste dès lors que, dans un message adressé aux Chambres, le nouveau Chef de l’État déclare ne jamais vouloir entrer « en lutte contre la volonté nationale » exprimée par le Parlement (la « Constitution Grévy »). La pratique de la IIIe République qui laisse place à une présidence du Conseil (ancienne dénomination de la fonction de Chef de Gouvernement) dans le silence de la Constitution, est insuffisante pour contrebalancer la puissance parlementaire. L’évolution du régime, dominée par le jeu des partis au sein des assemblées parlementaires, se caractérise par une instabilité ministérielle chronique que favorise un recours abusif à la procédure de la question de confiance. Les difficultés institutionnelles combinées à l’impuissance des assemblées à faire face aux exigences économiques imposent une délégation de leur pouvoir législatif au Gouvernement (à partir du début des années 1930) qui agit par décrets-lois dès lors qu’une loi l’autorise à prendre par voie de décrets les mesures nécessaires à l’accomplissement de son programme. Cette pratique est l’un des premiers signes du renforcement du pouvoir exécutif.

			B.	La consécration de la République

			À l’initiative de Jules Ferry, alors que le corps électoral est gagné par l’idéologie républicaine – les républicains disposent, dès 1876, d’une majorité confortable à la Chambre des députés, le Sénat conservateur devient à son tour républicain en 1879 – une révision de la Constitution en date du 14 août 1884 consacre la forme républicaine du Gouvernement qui ne peut faire l’objet d’une proposition de révision à laquelle s’ajoute le principe de l’inéligibilité à la présidence de la République des membres des familles ayant régné sur la France. La République est définitivement ancrée dans les institutions qui sont épurées de toute manifestation monarchiste à l’exemple du Sénat réformé en institution républicaine (suppression de la règle de l’inamovibilité ; démocratisation du mode de recrutement des sénateurs en privilégiant le système électif). L’œuvre législative qui suivra en témoigne également.

			La IIIe République a permis l’institutionnalisation de la démocratie parlementaire sous la forme du régime parlementaire moniste qui place dans le peuple la source de la souveraineté qu’exerce pleinement l’assemblée parlementaire élue. L’omnipotence parlementaire face à un pouvoir exécutif effacé empêche l’équilibre indispensable au bon fonctionnement du régime parlementaire. La succession des renversements de Gouvernements exige un renforcement de l’Exécutif qui prend une forme exacerbée avec la dictature exécutive du régime de Vichy qui s’établit à la suite de la défaite de 1940 et qui marque, par la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940 par laquelle le Maréchal Pétain reçoit le pouvoir constituant, la fin de la IIIe République et avec elle, celle du régime républicain.

			]	Copie d’étudiant

			Introduction

			La IIIe République est instaurée le 4 septembre 1870 par Léon Gambetta à Paris. Le 8 février 1871 les élections nationales sont organisées pour élire une assemblée nationale. Cette assemblée sera composée de deux grandes familles politiques : d’un côté il y a les monarchistes qui souhaitent restaurer la monarchie et de l’autre les républicains. De cela (mal dit) il faudra attendre les lois constitutionnelles de 1875 pour connaitre l’apport institutionnel de cette République. Ces lois à la vue du contexte politique proposent une constitution de compromis (I) mais dans le but de faire primer un régime parlementaire (II).

			I.	Des pouvoirs forts (l’intitulé reste vague)

			Le but de cette constitution (la IIIe République est caractérisée par 3 lois constitutionnelles) est d’avoir un président (P majuscule) qui possède de nombreux pouvoir (faute d’orthographe) mais aussi un Sénat doté d’un pouvoir supérieur à celui du président (ceci est à démontrer).

			I.	Les pouvoirs du président (qualifiez la nature de ces pouvoirs)

			Les lois constitutionnelles de 1875 donnent un nom au chef de l’exécutif : Président de la République et lui confère des pouvoirs. Tout d’abord à travers la loi du 25 février 1875 dans l’article 2, le Président est un organe élu, il l’est pour 7 (rédigez vos phrases de manière complète) et est rééligible. Un des éléments importants par rapport au Président c’est qu’il est irresponsable politiquement c’est-à-dire que chaque décision prise par le chef d’état (chef d’État) est contresignée par un ministre. Toutefois, le Président est responsable ne (en) cas de haute trahison. Les pouvoirs du Président restent large(s) car il est un acteur, un compromis entre les républicains et les monarchistes (précisez vos propos qui présentés ainsi perdent de leur sens). Dans l’article 3 de la loi du 25 février (date complète ?) on apprend (mal dit) que le chef d’état (chef de l’État) est à l’initiation des lois, il a le droit de faire grâce, il dispose de la force armée, il préside certains conseils et solennités nationale (s) et enfin il nomme à tous les emplois civils et militaires. Notons que dans l’article 5 de cette même loi il a le pouvoir de dissoudre la chambre des déb(p)utés sous avis conforme du Sénat.

			Dans la loi du 16 juillet 1875 apparait le reste des pouvoirs du Président. Il peut convoquer les parlementaires, il a le pouvoir d’ouvrir et de fermer les sessions et il peut ajourner les chambres, les suspendre. Le Président a le droit de communiquer avec les chambres par messages. L’article 7 de cette loi invite le président (P) à promulguer la loi votée par le parlement (vocabulaire à revoir). Il peut négocier et ratifier des traités et enfin il peut déclarer la guerre mais avec l’assentiment des deux chambres parlementaires. Tous ces pouvoirs sont toujours signés par un ministre de tel (orthographe) sorte à ce qu’il ne soit jamais responsable politiquement. Cependant le président (P) n’est pas l’organe le plus fort de la IIIe République c’est le Sénat.

			A.	Un Sénat fort

			En 1875, deux organes dominent : le Sénat et le Président de la République (R). Le pouvoir exécutif (erreur : le pouvoir législatif) est divisé en deux chambres : une chambre basse ou des député (mal dit et faute d’orthographe : vous pouvez écrire : « une chambre basse composée de députés ») et la chambre haute, le Sénat. Le Sénat est la chambre des pères (pairs) des chartes de 1874 en plaine (orthographe) monarchie (le sens de la phrase est peu clair).

			Les sénateurs sont élus au suffrage indirect, élus (redit) par un collège électorale (orthographe) qui pourront comportés des délégués municipaux. On dit aussi que le sénat c’est « la grande chambre des communes » d’après Gambetta (Ce n’est pas la juste appellation du Sénat qualifié par Gambetta de « Grand conseil des communes de France ». En effet, dans son discours de Belleville du 23 avril 1875, Gambetta, hostile, comme la plupart des républicains, au principe d’une Chambre Haute (Sénat), salue avec ironie la création d’un « Grand Conseil des communes de France »). Il est prévu qu’il soit élu par tiers tous les 3 ans pour un mandat de 9 ans. Ces sénateurs en 1875 vont comprendre 300 membres répartis 225 élus au suffrage universel indirect et 75 inamovible (orthographe) à vie désigné parmi l’assemblée nationale élus (orthographe/liaison) en 1871. Toutefois, cette particularité va vite disparaître puisque les républicains vont dominer tous l’espace politique et en 1884 cette particularité va être abroger (orthographe). Les trois lois partent du principe que le législatif repose sur l’idée du bicaméralisme. Les deux chambres ont des pouvoirs identiques. Mais, dans quel (quelques ?) cas très spécifique, le sénat (S) disposera de pouvoir un peu plus important que la chambre des représentants. Ces deux chambres ont de nombreux pouvoir(s) en commun mais le Sénat en possède des différent (orthographe). Dans la loi du 25 février à l’article 5 ont peu (orthographe) voir que le sénat (S) ne peut pas être dissout par l’exécutif alors que la chambre des représentant le pourra, de plus le sénat (S) doit donner son accord pour valider la dissolution de la chambre des représentants. Il peut aussi se constituer en cour de justice pour gérer (ce n’est pas le bon terme) les ministres et le Président de la République en cas de haute trahison. Le nom de sénat à un fort potentiel de crédibilité (mal dit : reformuler votre pensée), un vrai symbole politique. C’est le sénat (S) qui est la pièce politique et institutionnelle. L’exécutif (E) ne dispose pas de réel pouvoir mais il est doté de compétences. Donc nous pouvons voir que dans ce régime l’organe dominant est le Sénat. Cette domination amène à une primauté parlementaire (est- ce bien le Sénat qui dominera les institutions de la IIIe République lorsque vous abordez la question de la primauté parlementaire dans l’évolution institutionnelle du régime ? À revoir).

			II. La domination parlementaire

			C’est un régime parlementaire dualiste, c’est-à-dire que le gouvernement est responsable politiquement devant le parlement (P). Mais aussi, parce que le président de la république (PR) nomme les ministres. C’est-à-dire que ce gouvernement sera responsable politiquement devant le président (P). On a ainsi une double responsabilité politique qui fait de ce régime parlementaire, un régime parlementaire dualiste.

			A.	L’adhésion au régime parlementaire moniste (l’intitulé du paragraphe est en contradiction avec la transition qui précède)

			Après l’adoption des loi (orthographe) constitutionnelles de 1875 vont avoir lieu des élections en 1876, et vont essentiellement permettre d’élire des députés majoritairement républicains. Des élections vont aussi avoir lieu pour composer le Sénat, qui est majoritairement monarchique. Très vite, le président Macmahon (M), va nommer un vice-président du conseil, Dufaure. La chambre des députés se modifient (orthographe), et à la fin d’année en novembre 1876, des élections ont lieux qui modifient la chambre des députés (la phrase doit être réécrite car peu claire). Compte tenu de cette modification, Macmahon (idem) décide de nommer un nouveau vice-président, Jules Simon. Il décide de laisser faire les déb(p)utés quand il faut voter des lois pour modifier la municipalité, ou encore contre le clergé. Macmahon est hostile à cela. Aussi, il décide, de rédiger une lettre à Jules Simon le 16 mai 1877 pour lui dire qu’il doit lui obéir, il lui demande ainsi de démissionner. Cette lettre est un acte personnel du président de la république dont en tant que président il aurait fallu le contreseing d’un ministre. De ce fait il y a une crise qui éclate vis-à-vis de la responsabilité politique du gouvernement et du Président de la république. Ainsi après les élections du 24 et 14 octobre 1877 et au vu des résultats fortement républicain, le président Dufaure (non Mac Mahon) soumet donc à l’idée que finalement l’indépendance des ministres vis-à-vis du président de la république (PR) est la condition politique de leur responsabilité devant le parlement (P). Ainsi, le régime parlementaire doit se lire comme un régime parlementaire moniste, avec l’irresponsabilité politique du président (la phrase est ambigüe et participe à un manque de clarté dans les propos). On a parlé de la constitution Grévy qui forme le statut de la IIIe République (mal dit). Cette « constitution Grévy » est bien une traduction des lois constitutionnelles de 1875 et est considérée comme l’épilogue de la crise de mai 1877 et consacre de nouvelles relations constitutionnelles qui vont perdurer pendant toute la durée de la IIIe République. On a donc en 1875-1879, un laps de temps qui a tenté d’organiser un régime parlementaire dualiste mais depuis 1879 s’est (c’est) une autre lecture de la constitution, la lecture moniste qui va générer des conséquences politiques.

			B.	La consécration de la république (R)

			La crise du 16 mai, et son épilogue : la fameuse constitution Grévy donne à lire les institutions de la nouvelle république (R) une nouvelle interprétation (la phrase est mal construite et donc peu compréhensible). Cette interprétation on l’a qualifié (mal dit) de parlementarisme moniste avec de nouveaux équilibres institutionnelles (orthographe). Il y a de nouveaux déséquilibres institutionnels lesquelles (orthographe) s’inscrivent dans un contexte politique spécifique à la IIIe République qu’on peut qualifier comme complexe et instable donnant lieu à des crises ministérielles à répétition et donc à une instabilité politique qui est pour beaucoup les traits caractéristiques de la IIIe République (mal dit). Vous pouvez écrire : « une instabilité politique qui caractérise la IIIe République »). Cette crise affecte aussi bien l’exécutif que le législatif. Au sein de l’exécutif il y a un effacement du Président de la république, le droit de dissolution tombe en désuétude (Pourquoi ? Il est essentiel d’expliquer ce point car il participe à l’institution de la primauté parlementaire. Il convient ici de rapporter les évènements de la crise du 16 mai 1877 dont les conséquences affecteront directement l’évolution des institutions, ce qui est le sujet à traiter. La crise de 1877 conduit à la désuétude du droit de dissolution et de ce fait, à l’affaiblissement du Président de la République qui décide de ne plus en faire usage. Cette décision impactera directement la nature du régime politique de la IIIe République qui évoluera vers une primauté parlementaire s’apparentant à un régime d’assemblée). Deuxième conséquence, le président (P) devient seulement un chef d’état dans un régime parlementaire moniste certes il a des pouvoirs mais ces pouvoirs (sont ?) contresignés par un ministre. En opposition le chef du gouvernement va devenir un rouage essentiel du fonctionnement politique. (à la ligne) Dans le cadre législatif, il y a la disparition du droit de dissolution (encore une fois, pourquoi ? expliquez ce point important). La chambre des députés ne craint plus d’être dissout(e) et il n’y aucunes (orthographe) dispositions constitutionnelles qui encadre les dispositions politiques du gouvernement. (à la ligne) Ainsi donc et en guise de conclusion, le contexte politique de la IIIe République est un contexte délicat et complexe, instable et qu’il génère avec les conséquences institutionnelles (sens du propos ?) : des crises ministérielles. Dans la dernière partie de la IIIe République, les crises politiques vont augmenter et être de plus en plus régulière (orthographe). Pourtant c’est dans ce laps temps, que le gouvernement le plus long va être observé : le front populaire. Ainsi, la IIIe République va être troublé (orthographe. Est-ce le bon terme ?) depuis 1879, a été marqué par des instabilités récurrentes mais la mère aussi des grandes libertés des citoyens français (la phrase est mal construite. À revoir).
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